Rapport parallèle sur la situation en France des droits économiques, sociaux et culturels

-Pacte International relatif aux DESC du 16 décembre 1966-

Le droit à l’éducation

FSU : Marylène CAHOUET
« La nation garantie l’égal accès de l’enfant et de l’adulte à l’instruction, à la formation professionnelle et à la culture. L’organisation de l’enseignement public, gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l’Etat » (préambule de la constitution de 1946 auquel renvoie le préambule de la constitution de 1958).

Avec la loi d’orientation d’avril 2005, le gouvernement organise la scolarité obligatoire autour d’un socle commun garanti pour tous, une formation plus riche, plus diversifiée pour certains. Tous les jeunes n’auront donc pas le même enseignement au cours de leur scolarité obligatoire. Car l’essentiel est l’extrême inégalité face à la réussite scolaire. L’école reproduit beaucoup trop les inégalités de la société et il y a une corrélation étroite entre niveau d’enseignement et origine sociale des élèves. Il y a maintien de fortes inégalités sociales dans l’orientation des élèves selon les différentes filières et le niveau d’étude atteint.

Un quart des enfants d’ouvriers ne dépasse pas le niveau CAP-BEP alors que la proportion d’enfants de cadres et d’enseignants est inférieure à un sur deux.

64% des élèves de ZEP ont des parents ouvriers ou inactifs (l’Etat de l’école). Dans d’autres cas c’est le droit à l’éducation qui est remis en cause.

Atteintes à la scolarisation

Les enfants étrangers

Il arrive encore que des communes refusent l’accès à l’école aux élèves étrangers.

Des exemples : en décembre 2003 une demandeuse d’asile hébergée avec ses cinq enfants dans un centre d’accueil pour demandeurs d’asile à Savigny sur Orge dépose une demande d’inscription pour ses enfants à l’école (primaire et maternelle). A la rentrée 2004-2005, l’enfant de cinq ans n’est inscrit dans un établissement scolaire (situé à l’opposé de son domicile) que le 8 octobre 2004 et intègre l’école le 2 novembre. Les jumeaux de 3 ans sont refusés (alors que des enfants de 2 ans ont accès à cette école maternelle).

Certains maires continuent à demander la carte de séjour, en dépit de la Constitution, du code de l’éducation, des circulaires du ministère de l’éducation nationale qui incluent dans la scolarisation les écoles maternelles dans lesquelles « tout enfant doit pouvoir être accueilli (…) si sa famille en fait la demande » et même dès l’âge de deux ans « dans la limite des places disponibles » (circulaire de 1991)

La vigilance s’impose donc pour dénoncer ces pratiques discriminatoires.

Les nouveaux arrivants non francophones

La circulaire d’avril 2002 rappelle l’obligation d’accueil dans les établissements scolaires de ces élèves. Un dispositif spécifique est mis en place (classes d’accueil ou modules) mais  construit uniquement par voie de circulaire : aucun texte réglementaire et encore moins législatif n’est venu traiter de cette question.

En 2006-2007, globalement 83,5% des nouveaux arrivants recensés bénéficient d’une scolarité  dans des classes spécifiques ou d’un soutien ponctuel (76,9% en métropole dans le 1er degré). Mais ces dispositifs ont été mis en place de manière très inégale par les académies : quatre académies y scolarisent moins des deux tiers de leurs élèves non francophones (Martinique, Nantes, Poitiers, Rennes) et cinq plus de 90% (Amiens, Guyane, Dijon, Rouen, Versailles) voire 100% dans les académies de Paris et de Guadeloupe. A noter que dans tous les cas, on mélange scolarisation dans une classe spécifique ou de quelques heures de soutien.

Des retards parfois importants dans la scolarisation sont à signaler : de un mois à six mois après l’inscription et lorsque les jeunes atteignent seize ans au cours de la période d’attente cela peut se solder par une non scolarisation définitive. Dans les classes d’accueil, l’enseignement du français langue seconde prédomine au détriment des autres disciplines que les jeunes pourraient suivre dans le cursus « ordinaire », handicapant ainsi leur orientation.

En dépit d’actions spécifiques de formation dispensées par les missions générales de l’éducation nationale (MGIEN) ou par les groupements d’établissements pour la formation continue (GRETA), la scolarisation des plus de seize ans n’est pas une priorité et alors que le contrat d’accueil et d’intégration concerne les plus de dix-huit ans.

Préconisations : 

· Création de dispositifs et recrutement de personnels qualifiés ; lutte contre les réticences institutionnelles à accueillir les migrants. 

· Suppression du décalage entre la réalité et un règlement officiel très explicite sur l’obligation de scolarisation, sur la nécessité de tenir compte des parcours antérieurs des migrants et sur l’utilité d’une organisation individualisée des emplois du temps et des orientations de ces jeunes.

La Guyane

L’observatoire de la non scolarisation recense en janvier 2007, 3.383 enfants non scolarisés : en primaire plus de 10% et plus de 15% en maternelle. Mais ces chiffres ne reposent que sur une estimation. En dépit de certaines avancées (création de l’Observatoire de la non scolarisation) des freins subsistent :

· le désintérêt de certaines collectivités locales qui refusent de construire des écoles de proximité obligent à des temps de transport énormes

· recensement incomplet des non scolarisés

· non respect de la loi pour inscrire les élèves : subordonnée à la présentation d’un titre de séjour (pratique contraire à la loi) sur la commune de Saint-Georges d’Oyapock depuis la rentrée scolaire 2006, pratiques opaques d’inscription dans certaines communes (Kourou).

A cela s’ajoutent une scolarisation incomplète ou en pointillé et le départ prématuré des jeunes sans formation.

Préconisations :

· construction d’écoles équipées et recrutement de personnel qualifié

· respect de la loi dans les conditions d’inscription.

Jeunes étrangers entrés en France lors des procédures légales 

Souvent orientés vers des filières professionnelles en raison de leur méconnaissance du français ou de leur faible niveau scolaire, ils ne peuvent obtenir d’autorisation de travailler, ce qui est préjudiciable pour entrer en apprentissage ou souscrire un contrat de professionnalisation. Ces jeunes sont dirigés vers des dispositifs d’alternance n’impliquant pas la signature d’un contrat de travail. Mais la scolarisation à partir de 16 ans ne va pas de soi. Sous statut scolaire, le jeune peut effectuer les stages prévus : « l’entreprise n’a pas à contrôler la régularité de la situation »  mais le chef d’entreprise « est en droit de demander un titre de séjour régulier » !

Préconisations :

· garantir à tous le droit à la formation professionnelle ou assurer leur scolarisation à partir de 16 ans

Sinon, on pousse ces jeunes à la rue et on les met en danger.

Mineurs étrangers isolés

Les jeunes concernés ont des parcours très chaotiques : la prise en charge par l’ASE (aide sociale à l’enfance) tarde souvent et la scolarisation est souvent incertaine. Certains sont dans des foyers ou des familles inadaptés qui « s’évaporent dans la nature ». La décentralisation de l’ASE n’a rien arrangé : l’éducation de ces jeunes apparaît souvent comme une charge énorme aux yeux des conseils généraux.

Préconisations :

· application du droit à l’éducation

· respect de la convention internationale des droits de l’enfant

Jeunes de familles sans papiers

Au cours de ces dernières années, la France a sensiblement durci sa législation quant à l’accueil et au séjour des étrangers. Elle a, dans le même temps, engagé d’importantes mesures d’expulsion de personnes et de familles en situation irrégulière. Cette politique conduit de fait à une mise en cause directe ou indirecte du droit à l’éducation dans notre pays.

En effet, bien que le principe de non discrimination s’étende « à toutes les personnes d’âge scolaire qui résident sur le territoire d’un Etat partie, y compris les non-nationaux, indépendamment de leur statut juridique », de nombreux enfants, adolescents ou jeunes majeurs voient leur scolarité interrompue ou compromise par ces mesures d’expulsions.

Régulièrement, des parents en situation irrégulière d’enfants scolarisés sont interpellés, placés en centres de rétention administrative et expulsés, avec ou sans leurs enfants. Ce fut le cas, à titre d’exemple, de la famille Raba (kosovars déboutés du droit d’asile), reconduite à Pristina alors même que leurs deux enfants étaient scolarisés dans la région lyonnaise.

Le 2 février 2005, deux élèves irakiens (15 et 17 ans) sont interpellés par les gendarmes au collège de Fameck (Moselle) pour pouvoir mieux arrêter le père. Depuis le père a disparu pour éviter l’arrestation et les enfants placés en foyer.

Il faut dénoncer une pratique qui consiste à interpeller aux abords des écoles des parents conduisant ou venant y chercher leurs enfants, comme ce fut le cas (là aussi à titre d’exemple) l’an passé dans une école maternelle de Paris. La directrice de cette école a d’ailleurs été placée en garde à vue durant plusieurs heures pour s’être opposée à cette interpellation. De plus, ceci conduit aujourd’hui de nombreuses familles à ne plus mettre leurs enfants à l’école, de peur d’être victime de ces pratiques.

D’une façon générale, ces enfants et leurs parents vivent dans l’angoisse permanente du lendemain. Une telle situation ne peut permettre une scolarité harmonieuse et contrevient là aussi à leur droit à l’éducation.

Enfin, la multiplication des mesures d’expulsion, notamment en période estivale, conduit parfois à des drames. Ce fut le cas en août dernier à Amiens où un enfant a fait une chute depuis le quatrième étage en tentant de fuir les policiers venus interpeller son père. Ivan, 12 ans, n’effectuera donc pas sa rentrée scolaire.

Parents d’élèves, enseignants, simples citoyens regroupés au sein du Réseau Education Sans Frontières interviennent partout où ils le peuvent afin de protéger le droit à l’éducation pour tous. Ils demandent par là même que le gouvernement français se mette en conformité avec ce droit qu’il a pourtant formellement reconnu en ratifiant le PIDESC.

Scolarisation des enfants de famille non sédentaires

La scolarisation obligatoire est trop souvent difficile à obtenir du fait des conditions de vie, de l’attitude de certains élus qui multiplient les obstacles administratifs, du manque de structures d’accueil et des expulsions (Roxana, roumaine de 13 ans en 2004 n’est jamais allée à l’école). De nombreuses communes ne sont pas en règle avec les textes leur imposant des aires d’accueil. Pourtant, le rapport 2006 de ROMEUROPE témoigne de la réussite scolaire des enfants qui ont pu accéder à une scolarisation « normale ». Mais si officiellement on note une hausse de fréquentation, on n’avance pas de donnée chiffrée.

Des obstacles existent aussi chez les familles : pour satisfaire les besoins de la vie quotidienne, les parents organisent la mendicité avec un enfant. Certaines difficultés sont spécifiques au second degré : système très sélectif, il exclue notamment les enfants des milieux défavorisés.

Préconisation :

· respect de la loi (circulaire n°2002-101 du 25 avril 2002)

· aides sociales, accès à la cantine, ou à la crèche, à l’école maternelle…

Handicapés

La loi du 11 février 2005 a permis un réel progrès dans la reconnaissance du droit à l’éducation pour tous. La scolarisation en école « ordinaire » devient la règle générale sauf exception dûment motivée. Cette inscription administrative obligatoire a eu des effets très positifs sur le nombre d’enfants effectivement scolarisés en milieu ordinaire. Au total, sur l’ensemble de la législation 2002-2007, le nombre d’enfants handicapés scolarisés à l’école ordinaire a progressé de plus de 80%. Certes, ces résultats ne distinguent pas les scolarisés à temps plein et celles à temps partiels. Parfois la non scolarisation effectuée dans l’établissement (alors que l’élève y est inscrit) ne s’explique pas toujours par des besoins particuliers du jeune mais par des obstacles matériels (inaccessibilité des bâtiments par exemple). Et l’éducation nationale peine à faire face. Entre 10.000 et 15.000 enfants sont actuellement sans solution de scolarisation. Et malgré le recrutement de 2.700 auxiliaires de vie scolaire (AVSI) qui accompagnent les enfants handicapés en milieu scolaire, les difficultés de recrutement restent importantes. Le rapport du sénateur Paul Blanc (2007) en explique les raisons : les personnels relèvent de statuts différents et sont recrutés sur des contrats dont la durée de vie est incertaine. Le recours à des contrats de courte durée oblige à renouveler régulièrement ces personnels. Le recours aux EVS (emplois de vie scolaire) recrutés sur contrats d’accompagnement sur la base de contrats aidés conduit à mettre en face des enfants handicapés des personnes elles-même en difficulté. Seuls les personnels recrutés sur contrat d’assistants d’éducation bénéficient d’un minimum de 60 heures de formation et d’un niveau de formation au moins égal au bac donnent satisfaction.

Préconisations :

· le rapport souligne un impératif : améliorer la formation des AVS et en recruter davantage. Il s’agit aussi d’équiper les établissements des dispositifs adaptés, nécessaires au jeune.
Cultures et langues régionales et minoritaires

Cet enseignement concerne dix-sept académies métropolitaines et d’outre-mer, et concerne (public et privé confondus) 250.258 élèves. Il participe aux stratégies de diversification recommandées par le législateur.

Mais il suscite des malaises, des craintes. Menace sur la langue française. « La langue française incarne (…) l’unité morale et culturelle des français (Maurice Druon). Enseigner ces langues c’est porter tort à la langue française. Refus du communautarisme. Priorité à accorder à ce qui est la condition de la réussite scolaire : la sécurité linguistique dans la langue d’enseignement. A cela s’ajoute la volonté gouvernementale de réduire les coûts de formation en réduisant le nombre d’options notamment de langues régionales et considérées comme minoritaires et par voie de conséquence une réduction importante de nombre de postes aux concours de recrutement.

Quelles sont les langues régionales enseignées ? Voici les chiffres de la DESCO. L’occitan-langue d’oc, comme le breton, le basque, le créole, le catalan, le corse, le gallo, les langues régionales d’Alsace, les langues régionales des pays mosellans, les langues mélanésiennes (drehu, nengone, païci, aïje) et le tahitien, bénéficient, dans la zone où ces langues sont en usage, de la possibilité d’être enseignés à l’école, au collège et au lycée, dans la cadre des enseignements facultatifs ou obligatoires.

Combien de collégiens bénéficient d’un enseignement de langues régionales ? 70.359 collégiens de l’enseignement public et privé sous contrat, toutes formes d’enseignement confondues, ont suivi au cours de l’année scolaire 2001-2002 un enseignement de langue et de culture régionales don : 2.215 en basque, 6.370 en breton, 2.187 en catalan, 7.398 en corse, 925 en créole, 171 en gallo, 15.506 en occitan, 26.738 en langues régionales d’Alsace, 640 en langues régionales du pays mosellans, 7.716 en tahitien, 493 en langues mélanésiennes. (extrait de l’enquête conduite par la DESCO et portant sur l’année scolaire 2001-2002)

Insuffisance des politiques d’aide sociale

La politique de l’éducation nationale pour rompre les liens entre l’exclusion sociale et l’exclusion scolaire n’obtient pas encore de résultats tangibles.

En France l’école est gratuite. Ce sont les textes mais de fait il n’en est rien et dans une société marquée profondément par le chômage, les inégalités s’accroissent. On compte deux millions d’enfants pauvres en France selon les normes européennes. La Confédération Syndicale des Familles révèle que si une rentrée en CM2 ne coûte que 190,52 Euros, elle s’élève à 806,39 en Seconde technologique industrielle et à 1.216,39 Euros en BTS. Ainsi, si l’allocation de rentrée scolaire s’avère être satisfaisante avant le collège, elle ne couvre plus que 80% d’un enfant entrant en sixième (327,67 Euros) et devient très insuffisante au lycée. D’autant que le montant des bourses, leur nombre sont insuffisants en regard de la dégradation de l’environnement économique et social (chômage, développement de la précarité). Le phénomène a des conséquences négatives sur les élèves issus de milieux défavorisés, les contraignant à partir du lycée à exercer des petits boulots pour financer leurs études. Pour être en condition d’apprendre, il faut vivre dans un logement décent. Or il y a peu d’internat, rarement en collège. Les conséquences sont importantes pour les activités périscolaires : les fonds sociaux, pour des raisons diverses pallient mal la situation. 

Les problèmes se posent bien sûr aussi au niveau des étudiants. 47% travaillent pour financer leurs études dont 38% pour compléter une bourse insuffisante. Mais ce système nuit à leur réussite scolaire. Les étudiants salariés ont un taux d’échec universitaire de 40% supérieur à la moyenne et tous les ans plus de 20% mettent fin à leur scolarité pour des raisons financières (source, UNEF).

Acquis et réussite scolaire. Toujours de fortes inégalités notamment sociales.

Les évaluations-bilans montrent la persistance des difficultés d’apprentissage chez une minorité d’élèves. Et ces difficultés qui se dessinent souvent dès les premières années d’enseignement sont rarement surmontés : les écoliers présentant les plus faibles acquis scolaires constituent quelques années plus tard l’essentiel de ceux qui achèvent leurs études sans qualification (L’état de l’école). Ces inégalités de réussite comportent une dimension sociale forte. Les enfants de cadres obtiennent en moyenne des scores supérieurs à ceux d’ouvriers dans les évaluations. Ils sont sur-représentés en série S, en classes préparatoires aux grandes écoles alors que les seconds sont bien plus présents en filières technologiques et professionnelles (accès à l’enseignement supérieur 78% pour les premiers). Ces inégalités pèsent lourdement sur la réussite sociale et professionnelle future alors que l’on assiste depuis 2002 à une montée du chômage des jeunes.

Environ 6% des jeunes quittent l’école sans qualification. En incluant ceux qui n’ont aucun diplôme, 18% des jeunes sont concernés, majoritairement issus des familles défavorisées (rapport de l’observatoire de la pauvreté et de l’exclusion 2003-2005). Autre difficulté : les stages. Ils sont obligatoires pour valider le cursus scolaire et les élèves (technique et professionnel) ont de plus en plus de mal pour trouver des stages, surtout au niveau le plus bas car pour les entreprises, c’est considéré comme une charge. Il existe une convention de stage très pointue qu’il faut respecter (un maître de stage, des tâches précises…). A cela s’ajoute un racisme, ou le sexisme, qui élimine automatiquement certaines populations d’élèves.

ZEP et ambition réussite :

La politique d’éducation prioritaire visant à prendre en compte le cumul de difficultés économiques et sociales auquel sont confrontés certains territoires et donc les élèves des établissements scolaires implantés est difficile à évaluer. Le recentrage de l’effort sur les établissements dont les élèves présentent les plus graves difficultés à la rentrée 2006 dans le cadre de la mise en place des réseaux ambitions réussite ne semble pas probant. La mise en place des programmes personnalisés de réussite éducative (PPRE) ne fait l’objet d’aucun financement spécifique.

Le classement actuel ZEP/REP en trois nouvelles catégories va rayer de la carte ZEP de nombreux établissements et écoles EP3, sans répondre de façon satisfaisante aux besoins des EP1 et EP2. Le redéploiement des moyens est imposé à l’ensemble des collèges (suppression d’une demi-heure pour chaque classe de 5ème et 4ème).

Dans les 249 réseaux faussement dénommés « ambition – réussite », l’accent sera mis sur le socle commun, sauf pour les élèves les plus « méritants » qui pourront choisir leur lycée en fin de 3ème. Ceci accentuera la ghéttoïsation des lycées réputés « difficiles ». L’organisation des enseignements sera dérogatoire en collège (individualisation des parcours, livret de compétences…). Le traitement de la difficulté sera renvoyé hors de l’école, sans réponse sur l’abaissement des effectifs, le travail en groupes, le temps de concertation pour les équipes ou la scolarisation avant trois ans. Sous couvert de « l’individualisation des parcours », c’est une école à plusieurs vitesses qui est organisée. Pour certains élèves, la découverte professionnelle et un entretien individuel d’orientation dès la quatrième visent à préparer des sorties précoces du système scolaire.

Pour d’autres, seront réservés la possibilité de déroger à la carte scolaire ou le développement des bourses au mérite. Ces mesures vont à l’encontre de la lutte contre les inégalités sociales et territoriales et d’une politique de réelle mixité sociale. On préfère réduire les exigences plutôt que de proposer des mesures visant à favoriser les apprentissages pendant le temps scolaire.

C’est une logique de renoncement pour les élèves des milieux populaires et de renforcement des ségrégations scolaires et sociales : moins d’école pour les jeunes des milieux populaires pendant que les élites bénéficieront d’une scolarité ambitieuse et complète, bien au delà du socle commun !

La politique actuelle de suppression de postes est inquiétante alors qu’il faudrait réduire les effectifs par classe et mieux former les personnels tout au long de leur carrière. La multiplicité des dispositifs aboutit à un système complexe et peu lisible et masque l’insuffisance en termes quantitatif et qualitatif de l’appui apporté aux élèves en difficulté notamment au niveau du 1er degré (rapport de l’inspection générale de l’administration de l’éducation national de mars 2007) d’autant plus que sont concernés des enfants de familles défavorisées qui vont moins faire appel aux cours particuliers dont bénéficient davantage les familles aisées grâce au crédit d’impôt accordé pour cela.

Préconisations :

· En finir avec l’empilement des dispositifs.

· Assurer une plus grande mixité sociale à la fois dans les quartiers et dans tous les établissements scolaires (carte scolaire plus équitable, réelle diversité de l’offre de formation).

· Avoir en ZEP le même niveau d’exigence et les mêmes contenus d’enseignement qu’ailleurs, en favorisant la diversité des approches.

· Attribuer des moyens supplémentaires conséquents aux écoles, collèges et lycées des ZEP/REP (rappelons qu’actuellement l’effort pour l’éducation prioritaire ne représente que 1,2% du budget de l’éducation nationale !). Moyens financiers mais aussi en personnels.

· Maintenir et développer l’enseignement professionnel public.

· Développer la scolarisation des enfants de moins de trois ans en maternelle.

· Développer les heures de soutien et d’aide aux devoirs.

· Améliorer la formation initiale des personnels, développer leur formation continue, développer les liens avec la recherche et l’innovation pédagogique.
Malgré les progrès réalisés, la lutte contre l’illettrisme n’est pas devenue une priorité

Tous financements confondus, le nombre de personnes formées par an s’élève à 60.000 : on évalue à 47 ans environ le temps qui serait nécessaire pour résorber le seul « stock » des personnes illettrées en France, à volume inchangé d’actions de formation.

Préconisations :

· Mettre en place un plan volontariste de formation. Plan de relance de l’action des GRETA en la matière. Assurer la scolarisation de TOUS les jeunes.
En conclusion :

L’Etat déroge aux articles 13 et 14 du Pacte relatif aux droits économiques, sociaux et culturels en ne respectant pas les textes qu’il a promulgué ou en ne dégageant pas les moyens pour les appliquer efficacement.



